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Modele de deliberation pour la creation d’un emploi


DELIBERATION N°….. PORTANT CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT 
DANS LE CADRE D’UN CONTRAT DE PROJET


Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ..................................................................................... , convoqués le ………………………….…… ,
Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………………...................
Etaient absent(s) excusé(s) : .………………………………………………………………………….........................
Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….............................................……..


Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L313-1 et L332-24
Vu le décret 88-145 modifié,
Vu le budget,
Vu le tableau des emplois et des effectifs,

Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée) de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
Considérant la nécessité de procéder au recrutement d’un agent contractuel pour mener à, bien le projet/l’opération suivant(e), …………………………(description du projet ou de l’opération motivant le recrutement d’un agent contractuel de droit public)

Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :
La création d’un emploi non permanent de  ……… (préciser l’emploi) à temps complet ou non complet (dans ce cas préciser la durée hebdomadaire de service, soit … /35ème) à compter du …… (date ne pouvant  être rétroactive) relevant de la catégorie hiérarchique ….(compléter par A/B/C) , afin de mener à bien le projet ou l’opération identifiée suivante : ……………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………. 

Cet emploi est créé pour une durée de …….. (1 an minimum et 6 ans maximum) soit du…………au ………………. inclus. 	Comment by Marine Chambrier: Attention : dans le cadre du VTA le contrat est conclu pour 12 mois minimum et 18 mois maximum

L’agent recruté sur cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : …………………………………………. …………………………………………. …………………………………………. 
L’agent sera recruté dans le cadre d’un contrat de projet visé à l’article L332-24 du Code Général de la Fonction Publique

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut …… , OU dans une fourchette de rémunération comprise entre l’indice brut….. et l’indice brut ………(La rémunération de l’agent est fixée selon les modalités de l’article 1-2 du décret 88-145 à savoir les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l’agent ainsi que son expérience professionnelle).

Après en avoir délibéré le conseil………………… adopte (à l’unanimité ou à x voix favorables – x contre – x abstention) ces propositions, ainsi que la modification du tableau des emplois et des effectifs. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité (ou de l'établissement).


Monsieur le maire (ou président) est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au recrutement.




IMPORTANT
Après la création du poste par délibération :
Déclarer la création ou la vacance de l’emploi non permanent, assortie d’une offre d’emploi, via l’application dématérialisée de la bourse de l’emploi « emploi-territorial »,
Le délai minimum de publicité, sauf urgence, ne peut être inférieur à 1 mois,
A la finalisation du recrutement, assurer le suivi de la déclaration dans l’onglet « décision de recrutement » de votre application emploi-territorial.
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